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ARTICLE 21 BIS

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 

« Les données ne pourront être conservées au-delà d’une période de neuf ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP souhaitent limiter à 9 ans la conservation des 
données.

La longueur des enquêtes en matière de crime organisé peut se heurter à ce délai de 3 ans et donc 
entraver la recherche des auteurs d’infractions. Le fichier reste un fichier contrôlé par un magistrat 
et la prolongation du délai prévue par le texte ne peut avoir lieu que sur décision d’un magistrat. Ce 
sont des exigences minimales pour assurer la proportionnalité du dispositif. Cependant, le fichier 
concerne des données personnelles particulièrement sensibles. C'est la raison pour laquelle nous 
proposons une durée maximale à la conservation de ces données et ainsi permettre un total de deux 
renouvellements.
Cette durée reste grande, et pour accélerer les enquêtes nous considérons qu'il est nécessaire de 
renforcer les effectifs de la police judiciaire ainsi que ceux des juges. Nous ne pouvons nous limiter 
à seulement déroger aux règles protectrices des droits et libertés.


